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Sociologie et Sociétés, 1985,
Santé mentale et processus sociaux, avril, 17, No. 1.
En avril 85, la revue Sociologie et Sociétés con-
sacrait un numéro thématique au vaste champ de
la santé mentale. Intitulé Santé mentale et proces-
sus sociaux, ce numéro venait s'ajouter aux voix
de plus en plus nombreuses et diversifiées qui cher-
chent à se faire entendre sur un sujet qui nous tou-
che toutes et tous, individuellement ou collective-
ment. Folie, déraison, maladie mentale, problème
de santé mentale ... les mouvances étymologiques
ne changent rien au fait qu'au-delà des causes (or-
ganiques ou autres) du phénomène «psy», il est aus-
si, comme nous le rappelle Roger Bastide, un fait
social. Social, parce qu'au coeur de la «probléma-
tique santé mentale» se trouvent, d'une part, le tis-
su effrité des relations de l'individu à sa famille,
sa communauté, son milieu de travail, son école...
bref, ses relations avec le champ social, au sens lar-
ge du terme et, d'autre part, les mécanismes tantôt
de rejet et d'exclusion, tantôt de tolérance et de lar-
gesse d'esprit qui, dans une société, opèrent à des
périodes différentes de son histoire.
Ce numéro de Sociologie et Sociétés réunit une
quinzaine d'articles de 25 auteurs provenant de mi-
lieux cliniques ou universitaires ou encore du ré-
seau des Affaires sociales. On ne sera pas surpris
alors du caractère hétéroclite des articles qui aurait
pu être une source de frustration pour le lecteur à
la recherche d'un fil conducteur, pour ne pas dire
d'un fil rouge, sur un sujet aussi complexe. Mais
l'introduction remarquable de Robert Sévigny, en
tant que directeur du numéro, donne un sens à l'en-
semble. Tant pour les intervenants en santé menta-
le peu ou pas familiers, hélas, avec les paradigmes
de la sociologie, que pour les sociologues (et bien
d'autres «logues» des sciences sociales) pour qui le
champ de la santé mentale est, hélas aussi, trop «mi-
cro» pour en faire un terrain de recherche valable
ou sérieux (forme subtile d'exclusion s'il en est),
l'introduction de Sévigny se veut un pont entre con-
naissances et compétences éclatées et cloisonnées.
Quant aux différents articles qui composent le nu-
méro, l'espace ne permet que quelques éclairages,
le plus souvent sous forme interrogative, visant à
dégager quels sont les processus sociaux qui peu-
vent sous-tendre, implicitement ou explicitement,
l'intervention en santé mentale, qu'elle soit théra-
peutique ou administrative, ou encore de recherche.
Ainsi, par exemple, dans un article (Kovess et
Tousignant) portant sur les résultats préliminaires
d'une enquête pilote sur la santé mentale (et physi-
que) des Québécois, actuellement en cours à l'échel-
le nationale, on confirme ce que bon nombre d'en-
quêtes semblables ont démontré ailleurs; à savoir
que plus on descend dans la hiérarchie des classes
sociales et des revenus, plus on trouve des symptô-
mes de troubles mentaux. Outre la boutade bien con-
nue qu'il vaut mieux être riche et en santé que
etc. ... quelles conclusions doit-on tirer d'une telle
donnée pour la pratique future en santé mentale?
Car, comme le notent les auteurs, puisque les en-
quêtes épidémiologiques en santé mentale sont mo-
tivées non seulement par des considérations d'or-
dre scientifique mais aussi politique, ces pratiques
seront largement déterminées par les autorités pu-
bliques qui décideront des affectations budgétaires
et de l'organisation des services.
S'agira-t-il alors de déployer un arsenal thérapeu-
tique, pour emprunter un concept cher aux militai-
res, dans le but de soulager des couches sociales
dont l'avenir semble bloqué? Dans nos sociétés con-
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sommatrices où de plus en plus des relations socia-
les sont encadrées, voire déterminées, par le rap-
port marchand, comment s'orientera la lutte contre
l'aliénation, pardon l'isolement, qui fait ses rava-
ges sur la santé mentale des individus? Doit-on fa-
talement copier des «solutions» déjà amorcées par
nos voisins «avant-gardistes» du sud telles des cam-
pagnes de promotion de la santé mentale qui pré-
conisent la location d'amis («Rent-a-friend» cam-
paign)? Ou, comme le demande Lucie Girard dans
une note critique à propos du livre Psychothérapies
Attention paru en 1983, l'intervenant en santé men-
tale pourra-t-il/elle se «consacrer à la fois à un tra-
vail d'intervention auprès d'individus (même en
groupe) et à un travail qui, à la limite, est militant
et politique.»
Pour sa part, Jacques Rhéaume aborde la ques-
tion d'une autre façon en postulant que l'interven-
tion thérapeutique, comme action culturelle, peut
contribuer à l'émergence d'un mouvement socio-
culturel plus vaste en redéfinissant les rapports
individus-sociétés et en visant la promotion de la
qualité de vie au travail, de la vie urbaine et quoti-
dienne. Il reprend ainsi la vision que nous propose
Alain Touraine de l'action sociale, c'est-à-dire que
la production d'une société se fonde sur des mou-
vements sociaux conflictuels — et non pas les «so-
cial movements» adaptatifs visant à améliorer l'or-
dre social existant. En d'autres termes, là où il y
a conflit, il y a vie, le silence étant père du mal-
entendu. D'où l'importance d'inscrire à l'ordre du
jour du débat public la «question» de la santé men-
tale et de le voir s'élargir.
Il n'y a pas que «les pauvres» qui sont à risque
de souffrir de troubles mentaux. Les femmes, on
nous le dit souvent, s'avèrent sur ce plan, plus vul-
nérables que les hommes. Or, comme le souligne
Mireille Steinberg dans son article, plusieurs étu-
des depuis une vingtaine d'années indiquent qu'en
matière de santé mentale, les femmes et les hom-
mes ne sont ni évalués, ni traités de la même ma-
nière. Ainsi, la femme est soumise à une double
contrainte et «n'est jugée saine que si elle se con-
forme aux normes comportementales de son sexe,
alors même que ces normes sont jugées moins sai-
nes pour un adulte compétent.» Steinberg propose
alors un modèle «d'androgynie psychologique» dans
les approches thérapeutiques.
À première vue, l'androgynie est un concept sé-
duisant et on connaît l'attrait qu'il a exercé sur cer-
tains courants féministes des années 70, surtout aux
U.S.A. Or, en poussant un peu notre réflexion,
peut-on affirmer, a priori, que l'androgynie est neu-
tre? Pour ma part, je préfère adhérer, pour l'ins-
tant, et jusqu'à preuve du contraire, à la mise en
garde proposée par Catherine Clément il y a quel-
ques années; à savoir que «dans une société où do-
mine le principe mâle, l'androgynie ne partage pas
entre homme et femme. Elle est homme.» En d'au-
tres mots, il s'agit de remettre en question la nor-
me, le référant, en cette fin de millénaire où l'on
a tendance à estomper les différences de tous or-
dres, sans quoi, l'androgynie appliquée au champ
de la santé mentale risquerait d'approfondir l'alié-
nation des femmes. Et, par conséquent, celle des
hommes.
L'article de Dominique Gaucher capte bien le flux
constant des processus sociaux dans le champ de
la santé mentale. Elle note, à l'instar d'autres au-
teurs, que l'ouverture de ce champ depuis une quin-
zaine d'années découle de la critique féministe et
anti-psychiatrique de la fin des années 60. En re-
prenant un thème central à l'oeuvre de Michel Fou-
cault, elle soutient qu'au coeur de cette critique se
trouve une «tentative de ré-introduire dans le champ
du savoir celui des malades sur eux-mêmes.» Et qui
dit savoir, dit pouvoir.
Or, la crise économique et la remise en question
du rôle de l'État, au cours de la dernière décennie,
ont fait bifurquer cette critique. Au nom d'un prin-
cipe d'autonomie largement vidé de la notion d'in-
terdépendance qui caractérise les êtres sociaux, la
désinstitutionnalisation s'est faite comme un retour
vers la communauté s'appuyant sur le travail non
salarié, notamment féminin. Elle définit ainsi la con-
tinuité des services comme une ligne brisée dont le
tronçon principal est l'hôpital psychiatrique. C'est
dans ce contexte que naissent les premières expé-
riences alternatives en santé mentale.
Si dans les années 70, celles-ci se définissaient
en rupture totale ou partielle avec l'institution, au-
jourd'hui la tendance est plutôt à la concertation.
Ainsi, les ressources alternatives tentent de se tail-
ler une place dans l'espace entre l'hôpital et la com-
munauté en se spécialisant dans le «nouveau champ»
de la réinsertion sociale, entre autres au niveau de
l'hébergement et du marché du travail.
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À la lumière des développements, depuis que
Gaucher a écrit son article (par exemple les mesu-
res de désengorgement des urgences et la consoli-
dation des Comités Aviseurs, surtout dans la région
de Montréal), quel bilan provisoire serait à faire de
l'évolution dans la continuité des services? Se fonde-
t-elle, comme Gaucher le souhaitait, sur une com-
préhension holistique de «l'histoire de vie des indi-
vidus en difficulté»? Et que dire de la ligne moins
brisée peut-être, mais dont le tronçon principal de-
meure l'hôpital psychiatrique? Dans cette histoire
continue et non linéaire qui dessine des enjeux so-
ciaux fondamentaux — à savoir la place que réser-
ve une société pour les marginaux, les différences,
les besoins d'entraide et de solidarité des
citoyennes — un nouveau chapitre sera complété au
cours de l'année 87 avec la publication de la politi-
que en santé mentale du Comité Harnois et du rap-
port de la Commission Rochon.
Ce qui est clair, c'est que tôt ou tard, il faudra
s'adresser, collectivement, aux phénomènes de dis-
crimination, voire d'exclusion, qui sont au coeur
de la problématique «psy» et qui sont soulevés dans
quelques autres articles de ce numéro de Sociolo-
gie et Sociétés.
Par exemple, dans une recherche effectuée par
Perreault, Dufresne et Laurendeau, on note que
l'accueil téléphonique des établissements laisse
beaucoup à désirer en ce qui concerne, notamment,
les demandes d'aide provenant des femmes et de
personnes des classes sociales inférieures. Quand on
connaît les liens directs qui existent entre les délais
vécus par les gens en attente de traitement, la dété-
rioration de la psychopathologie et le recours à l'ur-
gence psychiatrique, on peut se demander, à l'ins-
tar des auteurs, si l'absence d'habileté thérapeutique
chez les réceptionnistes ne signifie pas une mauvaise
planification et un manque d'intérêt de la part des
autorités institutionnelles. Plutôt que de recourir à
une solution purement bureaucratique en ajoutant
un lieu de tri additionnel, les services d'accueil
pourraient être améliorés par la formation du per-
sonnel ce qui, de surcroît, pourrait rendre le tra-
vail plus intéressant, plus engageant, plus respon-
sable.
Enfin, que dire de l'exclusion dont sont victimes,
sur le marché du travail, les personnes ayant fait
un stage en milieu psychiatrique. Tel que noté dans
deux articles par Anne Hébert et une équipe de re-
cherche du DSC Maisonneuve-Rosemont, le travail
salarié dans une société bourgeoise est un facteur
déterminant du statut social, du processus identifi-
catoire de l'individu et de sa capacité à maîtriser
son environnement. Parmi d'autres, ces critères se
trouvent au coeur des divers concepts de la santé
mentale. Pourtant, l'étiquette de «malade mental»
continue de détruire considérablement les chances
de ré-intégration au travail. Par exemple, Hébert
montre que, sur la population qu'elle a étudiée, si
60 à 70% était sur le marché du travail avant la pre-
mière hospitalisation, il n'en restait seulement que
13 à 20% après la première hospitalisation.
Alors que, suite à un processus cumulatif qui
mène au point de rupture, la première demande
d'aide adressée au corps médical est une demande
de préservation sociale, la logique institutionnelle
du système psychiatrique, comme le souligne Ve-
rhaegen dans une analyse des nouvelles «carrières»
psychiatriques, renforce une détermination sociale
ou familiale déjà présente. Elle reprend ainsi un thè-
me développé par Piera Aulagnier dans un livre ma-
gnifique qui montre qu'il n'y a pas de hasard si l'his-
toire des familles d'une bonne part de ceux qui
deviendront psychotiques répète si souvent un même
drame social et économique. En redoublant ce que
la réalité sociale est venue opérer dans un premier
temps, la position d'exclus, d'exploité, de victime,
on réfère dans un deuxième temps, aux différentes
institutions afin qu'elles en réparent les dommages
dont elle est responsable.
Dès lors, la question qui se pose pour les inter-
venants en santé mentale est de savoir, avec Lucien
Bonnafé, si leur travail, peu importe où il se situe
dans la hiérarchie thérapeutique, peut être autre cho-
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